
LA RÉGION

Que se passe-t-il dans le
monde de l’agriculture
bio ? Pour le saisir, plu-

sieurs acteurs de cette filière vien-
nent de mener une étude dans le
cadre de la douzième édition du
Mois de la bio en Nouvelle-Aqui-
taine, des rencontres profession-
nelles (visites de ferme, conféren-
ces…) qui se dérouleront tout au
long du mois de novembre.

«La filière traverse une crise de-
puis deux ans. Ce qui bloque ?
L’incertitude sur les revenus des
fermes bio dans la durée », assure
Sylvie Dulong, viticultrice et prési-
dente de Bio Nouvelle-Aquitaine,
le syndicat professionnel. Les
chiffres sont là : en 2022, 6 % de
l’alimentation des Français était
assurée par des produits bio, con-
tre 6,4 % l’année précédente. Des
magasins bio ont mis la clef sous
la porte et des grandes surfaces
ont réduit le nombre de référen-
ces. Par contre, la vente directe à
la ferme résiste.

Retour au conventionnel
Le pouvoir d’achat des Français
est en souffrance et les aliments
bio sont parfois plus onéreux que
les conventionnels. Le bio séduit
moins, alors que les marges de
progression sont énormes : seu-
lement 2 % des aliments dans les
restaurants sont bio.

Avec ces vents contraires, des
agriculteurs n’osent plus se lan-
cer dans une conversion souvent
délicate (il faut trois ans) ou,
même, arrêtent leur conversion
et reviennent au conventionnel ;
c’est-à-dire en utilisant à nouveau
les produits chimiques de syn-
thèse (fongicides, insecticides,
herbicides).

« Il faut renforcer la place du
bio dans l’enseignement agricole
et travailler sur l’attractivité du
métier, tout en construisant une
dynamique d’installation et de

renouvellement des généra-
tions » explique Marie Griffaton,
éleveuse de poules en Dordogne.
Viser la restauration collective,
notamment dans les écoles, est

une autre piste. Comme toute fi-
lière, le bio a ses champions
– même s’ils souffrent – et ses
moins bons élèves. Dans la pre-
mière catégorie, se trouvent les

fruits et légumes (18 % des surfa-
ces) et la viticulture. Les grandes
cultures (8 %) et l’élevage (moins
de 8 % pour les bovins, les brebis
et les chèvres) stagnent dans la

seconde. « À nous de redonner
aux consommateurs l’envie de
manger bio », conclut Virginie Le-
braud, conseillère régionale délé-
guée à l’agriculture bio.

L’agriculture bio résistera-t-elle
aux vents contraires ?
Aléas climatiques, baisse de la consommation et tensions sur les prix sont venus fragiliser la filière
de l’agriculture bio. La région Nouvelle-Aquitaine n’y échappe pas
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Depuis deux ans, à l’heure de faire leurs courses, les Français
vont moins dans les rayons bio. LAURENT THEILLET/ « SUD OUEST » 

VIGNES BIO

La Nouvelle-Aquitaine est l’une
des régions phares du bio. 22 %
des surfaces viticoles de Gironde
étaient certifiées en 2021, 29 %
en Dordogne et à peine 2 % en
Charente, alors que la moyenne
nationale est à 21 %. Les ventes
reculent en GMS (grandes et
moyennes surfaces) mais sont
plus dynamiques directement
depuis la propriété. Des cavistes
et des restaurateurs s’en sont fait

des spécialités. En 2023, malheu-
reusement, les cours du vrac sur
le vin bio (transactions entre les
châteaux et le négoce) ne sont
pas bons et les stocks sont in-
quiétants. Enfin, les fortes atta-
ques de mildiou ces dernières
années ont découragé des viticul-
teurs bio qui ont perdu beaucoup
de récolte. Il ne serait pas éton-
nant que certains arrêtent leur
conversion, voire leur certification.

En préambule au Congrès inter-
national de la construction bois
moyenne et grande hauteurs,
Woodrise, qui se déroule à Bor-
deaux du 17 au 20 octobre, le mi-
nistre de l’Agriculture, Marc Fes-
neau a rencontré hier l’ensem-
ble de la filière, au siège de Bor-
deaux-Métropole. Une
rencontre doublée d’une signa-
ture, celle du contrat stratégi-
que de la filière bois. 

Un contrat invitant tous les
acteurs à participer à une feuille
de route structurante, visant à
optimiser le potentiel de sto-
ckage de carbone du bois, de
soutenir la vitalité de la forêt
mais aussi de permettre d’ac-
croître les gains de productivité
depuis l’amont à l’aval.

Le contrat porte sur quatre
axes : « la contribution de la fi-

lière à la transition écologique »,
« sa réindustrialisation, sa sou-
veraineté et sa compétitivité »,
« la préparation de la filière à
une plus grande réactivité aux
tendances économiques via
l’innovation et la digitalisation »
et enfin « le développement des
compétences et de l’attractivité
des métiers ». Ici les profession-
nels s’engagent et l’État vient en
appui. État qui a prévu en 2024,
250 millions d’euros pour le re-
nouvellement de la forêt et au-
tant pour l’investissement dans
les industries de première et
deuxième transformations du
bois.
Valérie Deymes

Des objectifs structurants pour la filière bois
Marc Fesneau a signé avec les professionnels le contrat stratégique destiné à structurer
l’approvisionnement, la réindustrialisation et l’attractivité des métiers de la forêt et du bois

Marc Fesneau, ministre de
l’Agriculture, était hier soir à
Bordeaux. GUILLAUME BONNAUD/ « SO » 
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